
	[image: image1.jpg]




	COUNCIL OF

THE EUROPEAN UNION
	
	Brussels, 24 April 2007

	Interinstitutional File:

2006/0269 (CNS)
	
	DS 320/07

ADD 3
LIMITE
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	No. Cion prop. :
	16715/06 – COM(2006) 822 final

	Subject :
	Proposal for a Council Regulation establishing a common organisation of agricultural markets and on specific provisions for certain agricultural products

–
Comments received from delegations


Further to the meeting of the Working Party on Horizontal Agricultural Questions (Simplification of the CAP) on 11 and 12 April 2007, delegations will find attached in Annex, the comments received from the Luxembourg delegation.

An English language version will follow.
______________

ANNEX

COMMENTS FROM THE LUXEMBOURG DELEGATION

En fonction des discussions qui ont eu lieu au groupe de travail et des réponses que la Commission a apportées dans la deuxième version de la proposition, nous voudrions maintenir les commentaires suivants :

Commentaires sur le document DS 270/07 add 1

Article 109

Les normes de commercialisation sont clairement des dispositions à caractère normatif, et devraient donc rester de la compétence du Conseil. 

Commentaires sur le document DS 270/07 add 2
Article 124

Si nous pouvons marque notre accord à la suppression des licences d’importation dans une optique de simplification, nous voudrions cependant recevoir de la Commission des informations sur l’impact que cette suppression aura sur la capacité de la Communauté dans le suivi et la surveillance des marchés agricoles.

En effet un outil statistique de suivi des évolutions des importations de produits agricoles est essentiel, notamment dans la mise en œuvre des clauses de sauvegarde et des droits additionnels à l’importation.

Dans le cas récent des augmentations massives des importations de pomme en 2005/2006 (document 6496/06), c’est justement l’argument du manque d’informations statistiques que la Commission a mis en avant pour justifier son inaction. 

Article 135

La proposition de la délégation française (document DS 116/07 ADD1) d’intégrer dans une annexe le texte intégral de l’article 5 de l’accord sur l’agriculture de l’OMC, traitant de la mise en œuvre de la clause de sauvegarde spéciale, nous semble judicieuse.

En effet cette présentation facilitera la compréhension du texte et augmentera sa lisibilité pour les futurs utilisateurs de ce règlement, qui ne seront ainsi pas obligés de devoir rechercher et consulter le texte de l’accord OMC. 

Nous avons cependant pris note de l’argumentation juridique de la Commission, tendant à prouver qu’une référence directe aux accords OMC dans un règlement communautaire doit être évitée.

Article 153

La mise en œuvre des clauses de sauvegarde constitue une mesure de gestion de marché, de plus devant être prise souvent dans l’urgence. Il est donc légitime de transférer l’intégralité des compétences dans ce secteur à la Commission. Nous pouvons donc apporter notre soutien à la formulation de cet article.

Commentaires sur le document DS 270/07 add 3

Article 176

Dans cet article l’expression « producteur de lait » n’est pas définie, puisque la définition de l’article 62 est limitée à la section III du chapitre IIl de la deuxième partie du texte. Il serait alors utile d’introduire ici une référence à la définition de l’article 62.

Article 190

Bien que cette procédure ait déjà été utilisée dans un autre cas, nous ne sommes pas favorables au mécanisme qui donne la possibilité à la Commission de  modifier ou supprimer des règlements du Conseil, par « transfert implicite de la compétence du Conseil vers la Commission » inscrite dans un règlement du Conseil, et ceci de façon très large et non limité dans le temps.

A notre avis, en respect du principe de la hiérarchie des normes juridiques, un règlement du Conseil, même de seconde génération, devrait être modifié et/ou supprimé par un autre acte du Conseil. 

Nous prenons cependant acte de la volonté de la Commission d’utiliser cette procédure, en arguant du fait qu’elle a déjà été utilisée une fois, et que par conséquent une « jurisprudence » existe. Néanmoins nous voudrions alors que cette possibilité soit strictement encadrée, c’est-à-dire que le texte de cet article contienne une liste exhaustive et limitative des règlements du Conseil que la Commission serait habilitée à modifier et/ou supprimer. 

En effet la « jurisprudence » sur laquelle la Commission s’appuie pour légitimer l’emploi de cette procédure est la directive « éco-design » 2005/32 CE. Or l’article 21 de cette directive, qui introduit ce « transfert implicite de la compétence du Conseil vers la Commission », contient une énumération limitative des actes du Conseil que la Commission peut modifier, à savoir les directives 92/42 CEE et 2000/55 CE.

Article 195

Nous sommes d’avis qu’il faut intégrer la proposition de modification du texte de la part du Service Juridique du Conseil, telle que reprise à la note de bas de page numéro 409 du document 6887/07 add1.
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